
Une délégation accompagnée de notre référant National BRI Lilian MOINET a été reçue le 13 Octobre par M BONET 
(DCPJ) et Mme DUFAU (SDRES) a été évoqué :

COMPTE RENDU AUDIENCE DCPJ 
RÉFORME DES STRUCTURES :

Nous nous sommes fait confirmer que la DTPJ  Angers sera 
bien compétente sur les départements 49,72 et 53.
Nous avons réclamé une nouvelle fois :

• Une étude d’impact sur l’ensemble des services  
concernant les effectifs 

• Que les postes déflatés des Officiers soient reversés 
MEX ou RULP.

Le DCPJ est attentif aux effectifs et au maintien du 
potentiel opérationnel, il est néanmoins confronté 
au plafond d’emploi de la DCPJ  qui selon la DRCPN 
serait dépassé !  Il sera attentif aux nomenclatures des 
postes  MEX/RULP.

APORTT

CELLULE CORAIL/ SIRASCO/ CROSS 
ALLIANCE interroge le DCPJ sur l’avenir de ces services.

Mr BONET nous informe d’un projet de renseignement 
criminel par le regroupement de ces unités qui seront 
toujours mixtes.

Nous soulevons la problématique de la mise en place de l’ 
APORTT et son respect. (HS, astreintes, compensations...)

Le DCPJ nous confirme que l’APORTT doit être respecté 
et tout manquement devra lui être rapporté.

GIR 
Nous réitérons l’uniformisation de la doctrine de fonctionnement  
et enfin la prise en compte réelle des collègues mis à disposition.

Mr BONET nous indique vouloir redonner un cap aux 
GIR avec l’économie souterraine liée au stupéfiants et 
s’attachera à nos revendications.

BRI 
Une nouvelle fois nous réclamons la prime BRI, ce dossier n’a 
que trop duré les collègues engagés n’accepteront  plus cette 
attente.

Le DCPJ soutient cette demande qu’il défendra une 
nouvelle fois auprès du DG notamment au regard de 
leur emploi intense  H 24
Un nouveau dossier sera remis au DCPJ.

Nous déplorons une baisse de budget de 15 % impactant l’ensemble 
des services.
Le DCPJ nous indique qu’aucune mission ne sera annulée 
pour cause budgétaire.  Dont acte !

BUDGET ARMEMENT
Nous relaçons le sujet des Glock 26 et de l’armement de 
défense intermédiaire (batons, PIE).

Les commandes de Glock 26 se poursuivent en 2021, 
pour l’armement intermédiaire, le DCPJ n y est pas 
opposé, il y aura une identification des besoins.

Ces charges doivent être repris par la pénitentiaire.

Le DCPJ est conscient de cette charge indue, des 
négociations vont reprendre avec la pénitentiaire.

PRÉSENTATIONS/TRANSFERTS MAISON D’ARRÊT FRAIS  (FIRPI/FRAIS DE MISSION / JUSTIFICATIFS

Une nouvelles fois des collègues sont lésés dans leurs remboursements.
Mr BONET va recadrer une nouvelle fois afin que les 
collègues ne soient pas pénalisés.

QUESTIONS DIVERSES

Le bureau national 

ALLIANCE P O L I C E  N AT I O N A L E

R E N O U V E A U  D É T E R M I N AT I O N  E X I G E N C E
Le 16 Octobre  2020

Nous avons relancé le sujet du vestiaire civil (Revendication communes à toutes les directions)

Concernant le télé travail, 400 postes NOÉMI sont en cours de commande pour les services centraux et territoriaux.


